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EMPEREUR DE RUSSIE
Le 24 août 1898, M. le comte Mouraview, Ministre des Affaires étrangères de $S. M. l'Empereur. de Russie, remettait à MM. les Représentants des Puissances à Saint-Pétersbourg, la Communication ci-après, qui fut ensuite publiée par le Moniteur officiel de l'Empire du 28 août :
Le maintien dé la paix générale, et une réduction possible des armements excessifs qui pèsent sur toutes
des nations, se présentent dans la situation actuelle du monde entier comme l'idéal auquel devraient tendre les efforts de
tous les gouvernements. Les vues humanitaires et magnanimes de Sa Majesté l'Empereur, mon Auguste Maitre, y sont entièrement acquises, dans la conviction que ce but élevé répond aux intérêts les plus essentiels et aux vœux légitimes de toutes les puissances; le gouvernement impé-
rial' croit que le moment présent serait. très favorable à
la recherche, dans la voie de la discussion internationale,
des moyens les plus efficaces à assurer à tous les peuples des bienfaits d’une paix: réelle et’ durable, et à .mettre
développement progressif des
rnières années, les aspirations se sont particulièrement affir- *s nations civilisées. La conserie comme le but de la politique nom que les grands États ont ites alliances; c'est pour mieux t développé dans des proporsurs forces militaires, et contitre sans reculer devant aucun
it m'ont pu aboutir encore aux la pacification souhaitée. Les : une marche ascendante, atteiuc dans sa source. Les forces : des peuples, le travail et le artie détournés de leur appliis improductivement.
uns sont employés à acquérir 1 cffroyables, qui, considérés nier mot de la science, sont toute valeur à la suite de e dans ce domaine. La culture iomique et la production des sés C1 faussés dans lc ur dé: :-
INTRODUCTION
L'iniliatice humanitaire et magnanime de Sa Majesté l'Empereur Nicolas II a empli les cœurs deg Amis de la Paix de la satisfaction la plus vive. Ils ont troupé dans le texte de la proposition impériale l'exposé le plus parfait de leurs opinions, de leurs idées et de leurs aspirations. |
Réunies en assemblée générale à Turin, du 26 au 29 septembre 1898, les Sociélés de la Paix, par l'organe de leurs Délégués, ont exprimé à Sa Majesté l'Empereur de Russie toute leur gratitude. Mais elles ont compris qu'il était de leur devoir de faciliter autant qu'il était en leur pouvoir la tâche des Représentants des Puissances à la Conférence inlernalionale projetée. oo
Loemment le pouraient-elles ?
Elles ont estimé qu'elles le pouvaient notamment de deux manières : _——
1° En faisant connaîlre el apprécier comme elle le méritait, à travers le monde entier et jusque par les plus modestes des citoyens de l'humanité, l'initiative de l'Empereur Nicolas Il;
2° En exposant simplement et brièvement les phases successives traversées par les Amis de la Paix, dans leurs recherches, commencées il y a longtemps déjà, de la solution du grand problème pacifique.
On sait comment, aidées par de nombreux auxiliaires, parmi lesquels il faut citer à la place d'honneur la Presse, très puissante el souvent bien inspirée, elles ont accompli la première partie de leur mission.
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l'exécution des dispositions approuvées serait ou non absolue de la part de tous; si les termes pris pour base des décisions de la Conférence ne la mettaient pas précisément dans un état d'infériorité.
Souvent la question du désarmement, la seule qui serait à l'ordre du jour dans l'hypothèse où nous nous plaçons, a été examinée par des publicistes où par des penseurs, quelquefois même par des militaires qui se trouvaient être des militaires publicistes ou des militaires penseurs. On peut affirmer que jamais une solution acceptable n'a été apportée. On peut même affirmer que, lorsque tous les facteurs du problème ont été considérés par des personnalités compétentes, toujoursles auteurs de ces recherches sont arrivés à cette conclusion que, — tout au moins dans l'état international actuel, état d'anarchie sans autre base que la force —, le désarmement, même partiel, qu'il soit ou non proportionnel, qu'il soit ou non progressif, est réellement une impossibilité.
Dans l'hypothèse invraisemblable où une conférence serait composée de. diplomates ayant tous reçu des instructions favorables au désarmement ct où la bonne foi des puissances représentées serait absolue, le désarmement non sculement partiel, mais intégral, ne serait point une solution.
Envisageons tout d'abord la question du désarmement partiel.
Le désarmement partiel est-il possible? En fait, oui. Mais combien de temps durerait-il? Que se produirait-il au premier conflit, à la première menace de guerre? Serait-il interdit à la puissance menacée d'accroitre ses armements?
Nous ne le pensons pas!
Ce serait, en tous cas, absolument contraire au droit de légitime défense que les plus pacifiques reconnaissent absolument et qui ne nous semble pas pouvoir être contesté.
Peut-on dire que ce réarmement serait permis seulement peadant la durée de la guerre? Si cependant cette puissssee était vaincus, n° serait-il pas injuste sous un régime qui contintierait à être cetui de }a force, de Tempêècher d'accroitre ses propres forces, ses moyens de résistance, accroissement qui seul lui permettrait de ne.pas se laisser à nouveau vaincre, abattre, épuiser, détruire? Ce serait encore la négation du droit de {légitime défense, ‘par
CET
au-dessus des pouvoirs de chaque Etat; en un mot, fédération avec tous ses avantages et toutes ses conséquences.
Du programme pacifique, c’est peut-être le seul point en deçà duquel soit restée la circulaire Mouraview ; c'est précisément ce qui distingue la proposition de Nicolas II du plus grand nombre des grands projets pacifiques conçus jusqu'ici, tels que ceux de Henri IV, de l'abbé de Saint-Pierre, de Kant même, de Napoléon III, de Lorimer ou de Bluntschli. C'est ce qui marque cette proposition au coin de la politique pratique. Nous devons donc envisager la situation actuelle de l'humanité et voir de quels progrès immédiats sont capables les peuples qui la composent dans l’état des gouvernements qu'ils se sont donnés ou qui les régissent à l'heure présente. Nous disons, avec Nicolas IT, qu'il est possible de doter immédiatement l'humanité d'un régime pacifique, régime qui sera au surplus à la basc d'une évolution qu'on peut prévoir semblable à l'évolution qui s'est produite entre les individus qui, partis de l'état sauvage, sont arrivés presque partout à constituer des états policés d'où est bannie la lutte individuelle et où la justice est organisée. Nous disons que, puisque la paix générale « répond aux intérêts les plus essentiels et aux vœux légitimes de toutes les puissances », il est possible de lui donner tout au moins un commmencement d'organisation. Nous disons que, puisque « c'est au nom de la paix que les grands Etats ont conclu entre eux de puissantes alliances, » ces grands Etats ne s'opposeront pas à ce que tous les peuples récoltent enfin « les bienfaits d'une paix réelle et durable. » Comme il est de toute évidence qu’une telle opposition ne viendra pas non plus des petits Etats, il semble bien que l'unanimité soit acquise pour pénétrer dans cette voie. Cette unanimité ne résulte-t-elle pas d'ailleurs de l'adhésion de toutes les puissances à la conférence projetée ? Puisque la « conscience des nations civilisées » est aujourd'hui affirmée, affirmée officiellement, affirmée diplomatiquement par un Souverain, par un Ministre des Affaires Etrangères parlant au nom de son Souverain aux représentants officiels de toutes les nations civilisées, cette conscience peut se manifester, cette conscience doit se manifester, et « la conservation de Ia paix ayant été posée comme le but de la politique internationale », la conscience des nations civilisées ne peut se manifester que dans le sens de la conservation de la paix. Elle doit assurer & sur les éléments de trouble et de discorde », sur le régime de la force, sur les provocations à la guérre, sur la guerre elle-même, sur l’ère de violence
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mdigne de nations civilisées ayant une con$cience, le triomphe de « LA GRANDE CONCEPTION DE LA PAIX UNIVERSELLE ».
F-. Êt comment doit-elle y parvenir ?
: “2 En cimentant les accords des Puissances « PAR UNE CONSÉ- LE - CRATION SOLIDAIRE DES PRINCIPES D'ÉQUITÉ ET DE DROIT SUR < LESQUELS REPOSENT LA SÉCURITÉ DES ÉTATS ET LE BIEN-ÊTRE DES
PEUPLES
- Ce sont ces principes d'équité et de droit qu'il s’agit donc de 5 formuler tout d'abord, pour les revètir ensuite de la consécration “5 solennelle et solidaire des puissances. C'est ainsi qu'un régime 5 pacifique sera organisé entre les Nations; c'est l'organisation de E ce régime par ce moyen, qui est incontestablement, et confor- 4 mément à la claire opinion de Nicolas II, la première tâche, En sinon l'unique tâche de la Conférence internationale pour la
Paix.
LE DROIT INTERNATIONAL
À l'exception de certaines parties administratives qui ont donné naissance aux différentes Unions internationales (généralement pourvucs de bureaux permanents), comme l'Union postale, l'Union monétaire, l'Union pour la publication des tarifs douaniers, l'Union géodésique, l'Union pour la protection de Ia propriété littéraire et artistique, l'Union des transports internationaux par chemins de fer; à l'exception de certaines conventions relatives aux lois de la guerre, comme les Conventions de Genève et de Saint-Pétersbourg, dont l'adoption n’est même pas universelle, le Droit international n'existe encore qu'à l'état de coutume ct « n'a été jusqu'ici consacré que par des sentences arbitrales dont l'exécution a été volontairement consentie ». Formuler en des textes précis la coutume internationale telle qu'elle a prévalu au cours des temps, telle est l’œuvre généralement entreprise par les juristes qui ont reconnu la tendance des peuples à transformer en lois internationales les règles ordinairement admises par eux. Les Congrès de la Paix ont fait plus. Ils ont énoncé d’une manière concise, mais en termes à la fois rigoureux ct généraux, les règles primordiales du Droit international, les principes qui, selon les Pacifiques, sont les bases nécessaires des droits et des devoirs des peuples.
Ces principes, d'abord contestés au sein même des Congrès, ensuite reconnus comme bases nécessaires du droit futur, ont fini par devenir le fondement de toute la propagande pacifique, fondement universellement adopté, unanimement admis, et aujourd'hui absolument incontesté dans le monde des serviteurs de la paix.
Bluntschli admet lui-même que « les traités cessent d'être obligatoires lorsqu'ils arrivent à être en contradiction avec les droits généraux de l'humanité et avec le Droit international
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37. — Aucun appel en garantie ne sera admis par les arbitres. Toutefois, ceux qui sont susceptibles d’un tel appel peuvent, par un compromis spécial avec l'appelant en garantie et du consentement des arbitres, accepter que ces derniers jugent par une seule sentence le différend accessoire et le différend principal.
38. — Les demandes reconventionnelles sont recevables si elles sont prévues par le compromis ou, dans le cas où ce dernier serait muet à leur égard, du consentement des parties litigantes et des arbitres.
39. — À défaut de stipulations spéciales dans le compromis ou de convention ultérieure entre les nations litigantes, les arbitres, pour asseoir leur sentence, se baseront : en premier lieu, sur le droit international spécial formulé dans les traités intervenus entre les nations litigantes; en second lieu, sur le droit international adopté ou généralement admis par les nations civilisées; en troisième lieu, sur le droit public ou privé tant des nations litigantes que des autres nations civilisées; en quatrième lieu sur ce principe que le droit et la morale applicables aux nations sont les mêmes que le droit et la morale applicables aux individus.
40. — Les arbitres feront un appel constant à l'équité, tant pour l'interprétation que pour l’application des principes et des textes.
41.-— Les arbitres ne peuvent se refuser à prononcer leur sentence, sous prétexte de l'insuffisance des renseignements fournis par les nations litigantes ou de l'obscurité des principes juridiques à appliquer.
42. — Les arbitres peuvent, à moins d’une stipulation contraire dans le compromis, prononcer successivement sur les points en litige,
mais ils doivent, avant de se séparer, prononcer sur tous ces points.
43. — Toute décision sera prise à la majorité absolue des arbitres. Si aucune décision n'a pu rallier la majorité absolue, les arbitres seront tenus de libeller les différents avis émis par eux, sans indiquer les noms de ceux qui les ont partagés. Dans ce cas, la sentence est rendue à la majorité relative. En cas d'égalité de voix, celle du surarbitre est prépondérante.
44. — Le sentence sera motivée sur chacun des points en litige. En cas d'avis partagés, chacun de ces avis sera motivé.
45. — La sentence sera rédigée par écrit et signée par chacun des arbitres. Au cas où la minorité des arbitres refuserait de la signer, les autres arbitres en feraient mention. La sentence signée par la majorité des arbitres ressortira son plein effet comme si elle était signée par tous les arbitres.
46. — La sentence est rédigée et signée en autant d'expéditions qu'il y à de nations litigantes.
47. — La sentence est notifiée au représentant de chacune des nations litigantes, accrédité auprès des arbitres, à moins de stipulation contraire et précise dans le compromis.
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que les faux, les altérations ou les faux témoignages auront été portés à la connaissance de la nation demanderesse.
58. — Les arbitres déclareront les débats réouverts et statueront comme il a été dit plus haut aux articles 28 à 49.
59. — Les frais faits depuis la réouverture des débats seront mis à la charge de la nation qui succombera.
60. — La sentence sera annulée à la demande d'une des nations litigantes, dans l'un des cas prévus par le présent code, et s’il a été contrevenu aux articles 5, 9, 22, 29, 30, 44, 47 ci-dessus.
61. — Toutefois la nullité, basée sur ce que le compromis n’a pas été valablement conclu, sera couverte si la nation demanderesse a pris part à la procédure devant les arbitres sans avoir opposé le défaut de validité du compromis.
62. — La sentence sera encore annulée si la décision des arbitres ordonne un acte immoral, si l’un des arbitres a accepté d’une des nations litigantes un avantage quelconque ou la promesse d'un avantage.
63. — II en sera encore ainsi si les règles de procédure et les principes de droit, soit qu'ils aient été énumérés dans le compromis ou dans une convention ultérieure, soit qu'ils aient été posés par les arbitres, ont été violés par ces derniers.
64. — Tout recours en nullité fera l'objet d’un compromis conclu d'après les règles énoncées dans le présent code ou, à défaut de la conclusion d’un compromis, sera porté devant la Cour suprême de la nation sur le territoire de laquelle les arbitres ont siégé.
65. — Le recours en nullité sera notifié par la voie diplomatique trois mois au plus tard après la remise de l'expédition de la sentence.
66. — Toutefois le recours en nullité, s'il est basé sur des faits contraires aux prescriptions des articles 29 et 30 ou sur des faits de corruption prévus par l’article 62, sera encore recevable, après l'expiration du délai établi par l'article précédent, si la nation demande-
_resse établit que les faits invoqués par elle n'ont été portés à sa
connaissance que postérieurement à l'expiration de ce délai. Dans cette hypothèse, le recours sera notifié trois mois au plus tard après que les faits invoqués ont été portés à la connaissance de la nation demanderesse.
67. — Cinq mois après la dite notification, le recours en nullité sera considéré comme abandonné si la nation demanderesse n’a pas présenté à la juridiction saisie un mémoire justificatif exposant tous les motifs invoqués par elle, et si elle n’a pas déposé simultanément une somme de dix mille francs à titre d’amende éventuelle.
68. — Un pareil délai de cinq mois est accordé à la nation défenderesse pour faire valoir ses motifs en réponse.
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des armées du monde entier contre la puissance récalcitrante, bien qu'en droit civil l'exécution d'un simple jugement puisse et doive être assurée, au besoin, par la totalité de la force publique de la nation.
L'exemple de la conduite des grandes puissances européennes en Crète prouve qu'il est possible, qu'il est même aisé de constituer, le cas échéant, une gendarmerie internationale suffisante pour assurer l'exécution d’une sentence arbitrale en cas de résistance, comme dans la justice ordinaire la police ou la gendarmerie est suffisante pour assurer, même dans les cas les plus graves, dans lesquels peuvent être en jeu la fortune, l'honneur, la liberté et même la vie d’un ou de plusieurs individus, l'exécution des jugements et arrêts. Le plus souvent, il suffit que les condamnés se rendent compte de leur impuissance à résister pour qu'il ne soit en aucune façon nécessaire de recourir contre eux même à la police : ils exécutent volontairement les décisions de justice les plus terribles pour eux. Rien ne nous autorise à supposer quil n'en doive pas être ainsi entre les nations.
Sans même recourir à la force coercitive, il sera encore possible aux puissances solidaires d'exiger l'exécution des décisions arbitrales. N’est-il pas évident que, plus encore à l'avenir que dans le présent, il sera absolument impossible à un peuple de vivre dans l'isolement complet? La mise au ban des nations comportant rupture de toutes relations diplomatiques, consulaires, commerciales et autres, avec l’ensemble des pays policés, ne serait-elle point plus insupportable et plus terrible peut-être, pour la puissance qui se la serait attirée, que la plus sanglante des défaites ?
Il est donc aisé d'assurer une sanction effective aux décisions d'une juridiction internationale, même si elle est arbitrale.
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internationale pour la Paix, qui le notifiera à tous les signataires, un état des différends ou des litiges actuellement pendants entre lui et les autres Etats contractants, qu’il entend ne pas soumettre dès à présent à l'arbitrage, et pour lesquels il se réserve de rechercher, au cours du présent traité une solution pacifique par voie diplomatique.
Tous les Etats soussignés, qui ne seraient pas directement intéressés dans les différends ou litiges ainsi réservés, s'engagent, au cas où l'une des Nations litigantes y ferait appel, à prêter leurs bons offices pour parvenir à la solution pacifique définitive de chacun de ces différends ou litiges. Et, à défaut d'entente par ce moyen, chacun des Etats dont il s’agit nommerait un Délégué à une Cominission de consultation internationale chargée de proposer aux Nations litigantes une ou plusieurs solutions du différend ou litige.
Chacun des Etats contractants s'engage, pour les litiges réservés par lui, à recourir de bonne foi à ces bons offices, puis à la Commission de consultation internationale avant toute rupture de relations diplomatiques, et à ne se livrer directement ou indiréctement à aucun acte de guerre avant un délai d’un mois à partir du jour où cette Commission aura formulé son dernier avis et constaté son échec (1).
La Commission de consultation internationale aura un délai maximum de deux mois pour accomplir son œuvre. Ce délai pourra être prorogé par les Etats en cause.
IV. Les arbitres devront statuer conformément aux principes généraux de Droit international solidairement adoptés par les Etats contractants. Ils devront également appliquer toutes stipulations et toutes règles contenues dans des traités particuliers aux Nations litigantes, en tant que ces stipulations et ces règles ne seraient pas contraires aux principes généraux dont il vient d'être question.
En outre, les arbitres devront se conformer, pour toutes dispositions non prévues au présent traité, aux règles contenues dans le Code de l'arbitrage international approuvé par les Etats contractants.
V. Le tribunal arbitral sera composé d’au moins trois personnes. Chacun des Etats en cause, si ces Etats sont en nombre pair, désignera l'un des arbitres; chacun d'eux, s'ils sont en nombre impair, désignera deux arbitres. Ils les choisiront parmi les personnes qui ne sont ni ressortissants de l’un des Etats contractants, ni habitants de leur territoire continental ou colonial.
Les arbitres ainsi désignés choisiront eux-mèmes le surarbitre.
VI. L'Etat qui désirera recourir à un arbitrage, signifiera sa volonté par la voie diplomatique à l'Etat avec lequel il se trouvera en litige et lui notifiera le nom de l'arbitre ou des arbitres choisis par lui. L'Etat touché par cette signification sera tenu, dans le délai d’un mois, de désigner son ou ses arbitres.
(1) Ilest bien entendu que les mesures préparatoires à la guerre, accomplies -par un Etat sur son propre territoire, telles que la mobilisation, ne sunt pas des actes de guerre. Ces mesures ne peuvent être entravées ni par les bons offiecs, ni par la médiation de la Commission. -
VII. A défaut par l'Etat à qui le recours à l’arbiträge est signifié de procéder dans le délai qui précède à la désignation de ses arbitres, le chef de l'Etat neutre dont la résidence est la plus éloignée du siège’ du gouvernement défaillant, est appelé à y procéder.
A défaut d'entente par les arbitres sur le choïx du surarbitre, ce dernier sera choisi par le chef d'un Etat neutre désigné par la voie du sort, exclusion faite de celui qui aurait déjà procédé, pour le mème litige, à la désignation d'arbitres.
VIII. Dans le délai d’un mois après la désignation du surarbitre, le tribunal sera réuni par les soins de ce dernier. Un compromis sera signé par les représentants des partis et par les arbitres. Ce compromis fixera l’objet du litige, la composition du tribunal, le lieu de ses réunions, le caractère et la durée de ses pouvoirs. Le tribunal sera compétent pour statuer sur la régularité de sa constitution, sur la validité du compromis et sur son interprétation.
Si les parties ne peuvent s'entendre sur les termes du compromis, .
les arbitres établiront les prétentions respectives des parties suivant leurs dires et détermineront eux-mêmes les points de droit et de fait à résoudre pour épuiser le différend.
IX. Si, dès avant le compromis, l'institution d’une juridiction d'appel n’est pas réclamée par l’une des parties, le tribunal constitué comme il vient d’être dit statuera en dernier ressort.
Si une juridiction d'appel est réclamée, elle sera instituée de plein droit. À défaut de sfipulations du compromis, chacun des Etats litigants devra désigner, pour composer la cour arbitrale, un nombre de membres double du nombre d’arbitres choisis par elle en premier ressort. Le président sera désigné comme il a été dit pour le surarbitre.
Toutes les règles applicables au premier degré de juridiction sont applicables à l'appel.
L'appel doit être signifié dans le mois de la notification de la sentence rendue en premier ressort; à défaut de quoi celle-ci devient définitive.
. X. Les Etats contractants adoptent spécialement, pour l'exécution, la revision et les cas de nullité des sentences arbitrales, l'ensemble des règles contenues au chapitre III du Code de l'arbitrage international approuvé par eux.
XI. Chacune des parties s'engage à observer et à exécuter loyalement les sentences qui les concerneront.
Les parties pourront, par une clause spéciale du compromis, donner aux arbitres le pouvoir et les moyens de sanctionner leur sentence.
XIT. Les Etats contractants s'engagent solidairement à assurer l'exécution de la présente convention, ainsi que les sentences arbitrales qui seraient rendues en conformité de ses dispositions et qui seraient devenues définitives. Ils reconnaissent qu'en aucun Cas les mesures prises pour ramener à exécution une sentence arbitrule ne peuvent être réputées actes de guerre.
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XIII. Le présent traité est fait pour trente années consécutives qui courront à partir de l'échange des ratifications. S'il n’est pas dénoncé avant le commencement de la trentième année, il continuera son effet entre les parties, par voie de tacite reconduction, pendant une autre période de trente ans, et toujours ainsi par la suite.
Cette formule diffère peu, quant au fond, de celle que nous avons publiée précédemment /Les trailés d'arbitrage permanent entre Peuples, 1895), et même de la formule théorique de notre regretté Maitre, Charles Lemonnier; elle en est la mise au point, après nos études et celles de nos collègues de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté sur la sanction des sentences arbitrales, après l'adoption par les Congrès universels de la Paix d'un Code de l’Arbitrage international, après la conclusion dutraité italo-argentin. Mais elle en diffère sensiblement quant à la forme, en raison des circonstances toutes spéciales dans lesquelles se présentent la négociation et la conclusion de ce traité, en raison du caractère collectif qu'il doit comporter et de la solidarité qu'il doit consacrer entre les contractants.
Dans notre pensée, un traité ainsi libellé -n'est point destiné à être signé isolément. Il doit être, en quelque sorte, encadré : d'une part par les principes de Droit internalional qui constituent la loi des contractants, et d'autre part par le Code de l'Arbitrage International qui complète les règles relatives à la nomination et à la compétence des arbitres, aux limites de l'arbitrage, à la procédure à suivre par les arbitres, à l'appel, à la révision, à l'exécution et à la nullité de leurs sentences.
Si nous avions voulu rédiger un projet qui fût complet par lui-même, nous nous serions davantage rapproché de la formule théorique de Charles Lemonnier que nous eussions pu réviser, pour la mettre en harmonie avec les progrès récents faits en cette matière. |
Si cependant un traité aussi simple avait le bonheur de rallier tous les suffrages, sans que les principes de Droit international et le Code de l'Arbitrage international puissent être adoptés, il saurait bien se suffire à lui-même. Ainsi le pensa le Conseil fédéral helvétique quand il rédigea son projet de traité avec les Etats-Unis d'Amérique, projet qui cest l'ancêtre du nôtre. Et le seul fait de l'existence d’un tel traité, conclu par la grande majorité des nations, constituerait sur l’état présent des relations intcrnationales un progrès considérable,
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LE RÔLE DES BONS OFFICES ET DE LA MÉDIATION
On le voit, c’est dans la formule même de traité d'arbitrage permanent soumise respectueusement par nous à la Conférence internationale pour la Paix, que nous prononçons pour la première fois en cette étude les mots bons offices (1), et que, sans en écrire le nom, nous empruntons, sous une forme spéciale, à la médiation (2) son principe.
Cela tient à ce que, jusqu’à cet endroit, nous avons envisagé l'avenir ; nous avons dû, en conséquence, nous préoccuper exclusivement d'un régime juridique. Or l’arbitrage estun mode de justice, tandis que les bons offices ou la médiation sont des modes de conciliation, non des modes de justice.
Or pour les différends qui, d'aucune manière, ne sont nés, qui ne sont même pas prévus, il n’est aucune concession à faire, au détriment du Droit, soit aux préjugés des nations, soit au faux amour-propre des populations. Le Gouvernement qui, à l'occasion de ces différends, déclarerait a priori qu'il refuse toute justice, se rayerait lui-même du nombre des Gouvernements civilisés.
Dès lors il ne pouvait être question, pour ces litiges éventuels, de médiation ou de bons offices. Au contraire l'arbitrage était le moyen à proposer, puisque nous n'avions théoriquement à choisir qu'entre le tribunal international permanent et l'arbitrage, en tant que tous deux constituaient une juridiction obligatoire; puisque Île premier nous parait impossible à créer pour l'instant, et que le second lui est peut-être, en raison même de sa nature spéciale et du mode de nomination de ses membres, sensiblement préférable.
Mais autant il est inadmissible de faire fléchir les principes
(4) On appelle bons offices l’œuvre d’une Puissance tierce qui s'efforce d'amener des Nations en litige à régler entre elles amiablement leur différend.
Bien entendu plusieurs Puissances peuvent, même simultanément, offrir leurs bons offices; il peut, de même, être fait appel par les Nations en cause ou par l’une d'elles, aux bons offices d'une ou de plusieurs Puissances non intéressées.
(2) On appelle médiation l'intervention d'une Puissance tierce qui, sur la demande ou avec lPagrément des Nations en conflit, s'efforce de concilier les intérêts divergents, suggère les bases d’une entente amiable, et prend une part directe aux négociations, dans le but d'assurer la solution pacifique du différend.
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dans toute organisation d'avenir, autant, pour le présent, il est absolument impossible de ne pas tenir compte de l’état des choses, des contingences.
Par suite, notre devoir était de faire appel, pour améliorer cet état des choses et tenter la solution des difficultés actuelles à toutes les ressources de la diplomatie, sauf à demander aux Etats d'épuiser successivement, jusqu’à extinction du litige, toutes ces ressources qui sont : la négociation direcle, les bons offices, la médiation, — une médiation obligatoire.
Nous proposons que celle-ci soit organisée d'une manière générale, et de telle sorte qu'aucun soupçon de partialité ne puisse naiïtre. Tous les Etats désintéressés participeraient à cette médiation par la voix d'un délégué, et c'est une vraio Cour de médialion (que d'autres appelleraient, selon une expression impropre et dont il faut se méfier, un Tribunal d'arbitrage facultalif, et que nous avons dénommée Commission de consultation internationale), — que nous voudrions voir se constituer dans chacun des cas à résoudre pour liquider le passé, lorsque les cfforts des Gouvernements n'y auraient point suffi.
LE DÉLAI DE SURSIS
J1 a été souvent proclamé que si l’on imposait aux adversaires un certain temps de réflexion après la rupture des pourparlers mais avant le premier coup de feu, les peuples auraient le temps de se ressaisir et le sang ne coulerait pas.
Nous avons prévu, en conséquence, qu'avant un délai d'un mois après la constatation par la Commission de consuliation internationale de l'insuccès de ses efforts, la rupture définitive des relations diplomatiques ni la déclaration de gucrre ne pourraient être notifiées, et que les Etats en cause ne devraient se livrer l’un envers l'autre à aucun actc de guerre.
Une telle convention aurait, de plus, le résultat si ardemment cherché, de permettre la réduction respective des armées permanentes, nous voulons dire des troupes en permanence sous les armes. Il est, en cffet, inadmissible que les Etats ne s'empressent pas de tirer immédiatement tout le bénéfice possible des mosures
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DE CHARLES LEMONNIER (U
Le premier projet de Traité d'arbitrage permanent entre Nations est intitulé : « Projet d'un traité d'arbitrage entre la France et l'Angleterre ». Il fut rédigé par Charles Lemonnier, alors président de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, et présenté par lui à l’Assemblée générale de la Ligue qui se tint à Genève le 8 septembre 1873. Il comprend douze articles. |
Dans un mémoire présenté au 8° Congrès de la Ligue, à Genève, le 8 septembre 1874, Charles Lemonnier proposa de substituer l’article 4 que l’on trouvera dans le projet complet que nous publions plus loin,’à l’article 4 du projet primitif, lequel était ainsi conçu :
En l’absence d'une loi internationale positive, les arbitres prononceront selon les lumières de leur conscience et de leur raison, en tenant compte des traités intervenus entre les parties et en prenant pour règle ce principe, que les parties reconnaissent et consacrent expressément, que les peuples sont égaux entre eux, et ont, de peuple à peuple, les mêmes droits et les mêmes devoirs que les individus.
Le nouvel article 4 a eu pour but de fixer définitivement entre les signataires les principes régulateurs sur lesquels la sentence des arbitres doit s'appuyer, comme les arbitres de l’Alabama durent, dans leur décision, s'inspirer des « trois règles » du traité de Washington. Ces principes, qui deviendraient ainsi une loi
(1) Les Traités d’'Arbitrage permanent entre Peuples, par Emile Arnaud, édition de la Ligue internationale de la Paix et de la Liberté, 1896. |
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En l'absence d'une loi internationale positive qui les régisse, les parties contractantes conviennent expressément que dans tous les cas qui pourront leur être déférés par elles, les arbitres consulteront et appliqueront les règles et les principes qui suivent, auxquels les parties entendent donner entre elles force de loi :
I. Les peuples sont égaux entre eux, sans égard à la superficie des territoires, non plus qu'à la densité des populations.
II. Les peuples s'appartiennent à eux-mêmes; ils sont responsables les uns envers les autres, tant de leurs propres actes que des actes des sujets ou citoyens qui les composent, ainsi qué des actes de leurs gouvernements.
III. Le droit des peuples à s'appartenir et à se gouverner euxmêmes est inaliénable et imprescriptible.
IV. Nul individu, nul gouvernement, nul peuple ne peut légitimement ni sous aucun prétexte disposer d'un autre peuple par annexion, par conquête ou de quelque autre façon que ce soit.
V. Quätre condilions sont requises pour la validité de toute convention et de tout traité entre peuples :
La capacité de contracter chez l’une et l’autre parties;
Le libre consentement de l’une et de l’autre ;
Un objet certain qui forme la matière de l’engagement ;
Une cause licite, c'est-à-dire qui ne blesse ni l'ordre public ni les bonnes mœurs.
VI. Est nul comme contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs, toute clause, convention ou traité ayant pour objet : j
Toute atteinte à l'autonomie d’un ou de plusieurs peuples ou individus ; |
Toute guerre qui n’est point strictement défensive ;
Toute conquête, invasion, occupation, partage, démembrement, cession, annexion ou acquisition à quelque titre ou de quelque façon que ce soit, de tout ou partie d'un territoire occupé par un peuple, ou par une population quelconque, qui n’a pas été au préalable consentie par les habitants, sans distinction de sexe.
VII. Tout peuple envahi a le droit, pour repousser l'invasion, d’user de toutes les ressources de son territoire et de toutes les forces collectives ou individuelles de ses habitants : ce droit n’est subordonné dans son exercice à aucune condition, soit de signe extérieur, soit d'organisation militaire.
VIII. La guerre devient coupable du moment qu'elle passe de la défensive à l'offensive pour entrer dans la voie illicite de l'invasion et de la conquête. ;
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La sentence arbitrale ne pourra être annulée que dans les cas et pour les causes suivantes :
Si les arbitres onf prononcé sur choses non demandées ;
Si la sentence a été rendue sur compromis nul ou expiré;
Si les formes et délais prescrits par le présent traité n'ont pas été observés.
L'un de ces cas échéant, celle des parties qui voudra se pourvoir en nullité de la sentence devra le faire à peine de forclusion, dans le mois de la notification de la sentence. Elle devra, par le méme acte, désigner un arbitre, et la procédure de la demande en nullité devra être poursuivie par voie d'arbitrage, et conformément aux règles établies ci-dessus.
Les arbitres saisis d’une demande en nullité d'une sentence rendue ne devront statuer que sur la question de nullité; leur sentence ne pourra être attaquée ni par voie d'appel, ni par aucune autre voie, elle sera souveraine et définitive. S'ils annulent la sentence à eux déférée, un nouveau tribunal arbitral sera formé pour instruire et statuer selon les règles tracées par les articles 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 qui précèdent.
Si la sentence arguée de nullité est déclarée valable, elle sortira son plein et entier effet dans la quinzaine de la notification faite aux parties de la sentence qui en aura déclaré la validité.
Le présent traité aura son plein et entier effet pendant trente années consécutives, à partir de la signature. À moins que l’une des parties n'ait, six mois au moins avant son expiration, notifié par écrit son intention contraire, ledit traité continuera d’avoir elïet entre les parties par voie de tacite reconduction. Chaque partie gardant d'ailleurs la faculté d’y mettre fin après l’expiration des trente années ci-dessus indiquées, par une simple déclaration qui n'aura d'effet que six mois après sa notification, et ce, sans dérogation aux dispositions portées en l’article 5.
Les deux parties engagent leur honneur à exécuter fidèlement et en toutes ses dispositions le traité qui précède.
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Texte : https://archive.org/details/lorganisationde00arnagoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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